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DES POLITIQUES MEILLEURES  
POUR UNE VIE MEILLEURE PARTOUT



Nous vivons des temps difficiles, qui voient la remise en cause de valeurs telles que 
l’ouverture, le multilatéralisme et la coopération. J’ai pourtant la certitude que le dialogue 
et la coopération internationale tiennent leurs promesses, et l’intime conviction qu’ils 
sont plus que jamais indispensables. Le Centre de développement de l’OCDE offre une 
plateforme unique où les pays peuvent, quel que soit leur niveau de développement, 
promouvoir une compréhension commune des politiques qui fonctionnent dans les 
différents contextes, et des possibilités de repenser la coopération internationale au 
service de ces politiques.

Monsieur l’Ambassadeur Manuel Escudero, Président du Comité directeur  
du Centre de développement de l’OCDE, Représentant permanent de l’Espagne auprès de l’OCDE

UNE GOUVERNANCE 
INCLUSIVE
Le 17 mai 1961, lors d’une allocution au Parlement canadien, le 
Président John F. Kennedy lançait l’idée du Centre de développement 
de l’OCDE : il proposait d’instituer un forum où tous les pays, riches 
comme pauvres, pourraient « réfléchir ensemble aux problèmes 
que pose le développement économique. » 

Aujourd’hui, l’Agenda 2030 et les Objectifs de développement 
durable nécessitent de tous les pays qu’ils œuvrent ensemble, sur 
un pied d’égalité, en vue de trouver des solutions aux grands défis 
mondiaux, réaffirmant ainsi la pertinence de notre mission.

La capacité du Centre à offrir une plateforme inclusive de partage 
des connaissances et de dialogue éclairé sur les politiques 
publiques repose sur ses membres : son Comité directeur est 
ouvert à la fois aux pays membres et non membres de l’OCDE,  
et ce quel que soit leur niveau de développement.

Ces pays définissent et financent conjointement le programme 
de travail et le budget du Centre, et interagissent sur un pied 
d’égalité sur ses différentes plateformes : réunions de haut 
niveau du Comité directeur | Groupe d’apprentissage mutuel des 
Examens multidimensionnels | Dialogues politiques sur les 
ressources naturelles, les chaînes de valeur mondiales et la 
transformation de la production, et l’émancipation économique 
des femmes | Échanges sur le développement en transition, les 
infrastructures de qualité, et migration et développement.

TROUVER ENSEMBLE DES SOLUTIONS 
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RÉSULTATS CLÉS

Le Burkina Faso s’est appuyé 
sur les résultats de notre 
Indicateur des institutions 
sociales et de l’égalité 
femme-homme pour la 
réforme de sa loi sur les 
violences contre les femmes, 
qui instaure la criminalisation 
du viol conjugal.

La Commission de l’Union 
Africaine nous a choisi comme 
partenaire pour son rapport sur 
les Dynamiques du développement 
en Afrique. Nous sommes 
invités par ailleurs à soutenir 
un Observatoire africain des 
migrations et du développement. 

Nous avons contribué, aux côtés 
de la Commission européenne 
et de la CEPAL des Nations 
Unies, à la mise en place d’une 
nouvelle facilité régionale de 
l’UE, dédiée à la mise en œuvre 
de l’approche « Développement 
en transition » en Amérique 
latine et dans les Caraïbes. 
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ses prestations d’État et la mise 
en œuvre de sa stratégie de 
protection sociale. 
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Nos Examens 
multidimensionnels par 
pays ont encouragé des 
innovations institutionnelles 
en Côte d’Ivoire (Observatoire 
des services financiers) et au 
Pérou (Autorités des transports 
métropolitains). 
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Nos Perspectives économiques 
pour l’Asie du Sud-Est, la 
Chine et l’Inde ont contribué 
à l’initiative « Smart Cities » de 
l’ASEAN. 

Au travers de réseaux dédiés, 
nous collaborons avec quelque 
100 entreprises (EMnet), 
50 fondations (netFWD) et 
des dizaines de défenseurs 
du développement durable 
(DevCom). 
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de son Examen des politiques 
de transformation de la 
production, la Colombie a 
intégré ses programmes de 
transformation digitale et 
économique. 

REVENUE MANA G E M E NT AND SPEND
IN

G

NA
TURAL RESOURCE FUNDS

Nous avons aidé des pays 
en développement riches en 
ressources naturelles et des 
multinationales à élaborer 
conjointement des Principes 
directeurs en faveur de 
contrats d’extraction durables. 



LE DÉVELOPPEMENT : UNE TRANSITION PERMANENTE
Le développement est un phénomène complexe qu’on ne peut résumer au simple passage de la catégorie 
des « pays en développement » à celle des « pays développés » : c’est un processus continu et réversible. La 
diversité de ses trajectoires reflète la géographie et l’histoire de chaque pays. Il présente en outre de multiples 
dimensions économiques, sociales et environnementales, que les niveaux de revenu ne peuvent mesurer. 

L’amélioration des conditions de vie dans les pays en développement ne saurait être qu’une affaire  
de croissance économique, pas plus que les solutions à leurs défis structurels ne peuvent être reproduites  
du passé. Les gouvernements doivent co-créer ces solutions avec un éventail d’acteurs publics et privés,  
à l’échelle internationale, infrarégionale et locale.

METTRE LA RECHERCHE ET LE DIALOGUE AU SERVICE DE L’ACTION
Le Centre de développement aide les décideurs des pays membres et non membres de l’OCDE à concevoir 
des politiques, pratiques et partenariats plus efficaces, tant à l’échelle nationale qu’internationale.  
Il identifie des solutions pour accélérer la croissance et réduire la pauvreté et les inégalités, dans le 
respect du contexte de chaque pays, en: 

•	 Produisant des analyses multidisciplinaires sur différents enjeux clés du développement.
•	 Offrant une plateforme de dialogue politique et d’apprentissage mutuel entre pays membres  

et non membres de l’OCDE.
•	 Influençant le débat international sur le développement durable.

Les décideurs des pays en développement sont confrontés à des décisions de plus 
en plus complexes, nécessitant de trouver le juste équilibre entre leurs objectifs 

économiques, sociaux et environnementaux. La mission du Centre de développement 
de l’OCDE est de les aider dans cette tâche, afin de transformer leur potentiel de 

croissance en avancées concrètes sur le plan du progrès social et du bien-être, au 
bénéfice de tous.

Mario Pezzini, Directeur du Centre de développement de l’OCDE
et Conseiller spécial auprès du Secrétaire général de l’OCDE sur les questions de développement
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PAYS MEMBRES
DU CENTRE DE DÉVELOPPEMENT DE L’OCDE  
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Retrouvez-nous en ligne 
POUR EN SAVOIR PLUS

Contacts

Téléphone : + 33 (0)1 45 24 82 00        E-mail : dev.contact@oecd.org 

Contact presse : + 33 (0)1 45 24 82 96       E-mail : dev.media@oecd.org

Adresse d’accueil : 46, quai Alphonse le Gallo, 92100 Boulogne Billancourt, France 
Adresse postale : 2, rue André-Pascal, 75775 Paris Cedex 16, France

www.oecd.org/fr/dev

Twitter.com/OECD_Centre

www.facebook.com/OECDDevelopmentCentre

www.youtube.com/user/DevCentre

www.flickr.com/photos/oecd_development_centre/


